Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le 25e rapport annuel de la Commission sur le contrôle de l'application du droit communautaire (2007), adoptée par la Commission le 14 juillet 2009
1.
Rapporteur: Monica FRASSONI (Verts/ALE/IT)
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3.
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Objet: 25e rapport annuel de la Commission sur le contrôle de l'application du droit communautaire (2007)

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)

6.
Contexte de la résolution:
Chaque année la Commission européenne établit un rapport sur le contrôle de l'application du droit communautaire en réponse aux demandes formulées par le Parlement européen (résolution du 9 février 1983) et par les États membres (paragraphe 2 de la déclaration n° 19 annexée au traité de Maastricht du 7 févier 1992).

Ce rapport annuel, accompagné des documents de travail des services qui y sont annexés, des contributions des services de la Commission [SEC(2008)2854] et des annexes statistiques [SEC(2008)2855], rend compte des activités de contrôle par la Commission de l'application du droit communautaire en 2007.

En septembre 2007, la Commission a adopté la communication intitulée «Pour une Europe des résultats – Application du droit communautaire» [COM(2007)0502]; ci‑après «la communication de 2007»], dans laquelle elle présentait une série de propositions visant à améliorer l'application du droit communautaire dans le cadre de sa politique consistant à mieux légiférer. Dans cette communication, la Commission a indiqué qu'elle mettrait davantage l'accent, dans son rapport annuel, sur les questions stratégiques, l'évaluation de l'état actuel de la législation dans différents secteurs, les priorités et la programmation de ses futures actions, notamment l'examen des domaines où se produisent fréquemment des infractions. L'objectif recherché consiste à aider au dialogue interinstitutionnel stratégique visant à établir dans quelle mesure le droit communautaire atteint ses objectifs, à aborder les problèmes rencontrés et à déterminer les solutions éventuelles à appliquer. Le rapport de 2007 a été le premier depuis ce changement d'angle d'approche.

7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution est dans l'ensemble critique, faisant valoir que la Commission ne va pas suffisamment dans le sens des intérêts du PE et n'assume pas correctement ses responsabilités en tant que gardienne des traités. La résolution met fortement l'accent sur le traitement des citoyens et des plaignants en particulier (points 10, 15 et 16), critiquant la Commission pour ne pas avoir encore adopté les mesures précédemment demandées par le Parlement. Elle insiste sur la nécessité de respecter les garanties mises en évidence dans la communication de 2002 concernant les relations avec les plaignants
 et de faciliter l'accès des citoyens aux diverses sources d'information et divers mécanismes de recours. Elle émet des doutes au sujet du fonctionnement du projet «EU Pilot» et invite la Commission à donner des informations supplémentaires.

La résolution marque son appréciation de certaines initiatives entreprises par la Commission, telles que les priorités dans la gestion des plaintes et des procédures d'infraction, l'organisation de stages de formation pour les juges nationaux et les fonctionnaires, ainsi que l'introduction des résumés des pétitions présentées par des citoyens dans la nouvelle législation.

En ce qui concerne les tableaux de correspondance, le Parlement rappelle l'engagement pris par le Conseil d'encourager les États membres à établir et publier de tels tableaux, ainsi que leur importance pour la bonne application du droit communautaire.

Enfin, la résolution rappelle l'importance d'une coopération entre le Parlement européen et les parlements nationaux pour le contrôle de l'application du droit communautaire.

La résolution comprend trois grandes catégories:

Les remarques critiquant le fait de ne pas avoir répondu aux demandes antérieures du Parlement européen  (points 1, 2, 3, 10, 14, 16, 22) ou faisant état d'éventuelles violations de la communication de 2002 concernant les relations avec le plaignant (points 1, 2, 5, 15).

Les demandes d'action concernant les priorités indiquées dans le rapport annuel de 2008 et l'information des citoyens/plaignants (points 3, 4, 10, 16, 17).

Les demandes invitant à rendre compte au Parlement sur les questions concernant le projet EU Pilot (point 10).

8.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Le processus de mise en œuvre de la communication de 2007 est en cours et plusieurs mesures ont été prises, notamment:

· la prise de décisions plus fréquente en matière d'infractions à compter de janvier 2008,

· le lancement du projet «EU Pilot» dans 15 États membres volontaires,

· une nouvelle forme du rapport annuel sur le contrôle de l'application du droit communautaire a été adoptée pour la première fois l'année dernière; elle fait l'objet de la résolution du Parlement considérée ici.

La Commission se réjouit de l'intérêt que le Parlement manifeste pour la bonne application du droit communautaire et du soutien qu'il apporte à certains des principaux éléments de sa nouvelle politique de gestion des infractions.

La communication de 2007 représente une évolution substantielle de l'action de la Commission visant à donner suite aux demandes du Parlement. Elle porte sur un large éventail de mesures qui sont progressivement mises en œuvre.

La Commission reste pleinement résolue à travailler de manière efficace et efficiente sur les plaintes des citoyens et des entreprises, conformément à la communication de 2002 sur les relations avec les plaignants.

· «Déplore que, contrairement au passé, la Commission n'ait fourni aucune réponse aux questions soulevées par le Parlement dans ses résolutions précédentes, et en particulier dans sa résolution précitée du 21 février 2008; constate l'absence d'amélioration significative concernant les trois questions essentielles que sont la transparence, les ressources et la lenteur des procédures;» (point 1)
En ce qui concerne la question de la transparence, la Commission a confirmé, dans sa communication de 2007, l'importance de la transparence et d'une meilleure communication comme éléments clés dans les relations avec les institutions européennes et le grand public. La Commission publie dans son rapport annuel des informations générales sur les infractions et l'application du droit communautaire, fournit des communiqués de presse actualisés sur les procédures d'infraction en cours depuis le stade de l'avis motivé ou, dans les cas de non‑communication, depuis celui de la lettre de mise en demeure; elle publie sur le site web Europa des informations essentielles concernant l'intitulé de l'affaire, l'État membre concerné et l'étape la plus récente de la procédure et enfin elle fournit des informations succinctes aux plaignants sur toutes les principales décisions prises au sujet de leurs plaintes. La Commission intensifiera l'élaboration du portail relatif à la législation communautaire sur le site web Europa. Tout en respectant les obligations en matière de confidentialité en ce qui concerne les procédures en cours et les limitations reconnues dans la jurisprudence de la Cour de justice, la Commission déploie ainsi des efforts substantiels pour améliorer la transparence.
En ce qui concerne les ressources, le Parlement a déjà été informé, par lettres des 16 mai et 8 juillet 2008 du Secrétaire général adressées à M. Frassoni, rapporteur de la commission des affaires juridiques, du volume des ressources en personnel de la Commission affectées aux travaux de contrôle de l'application du droit communautaire. La Commission n'applique pas de méthodologie permettant de mesurer de manière détaillée le temps passé par les membres du personnel sur les différentes tâches. Il ne lui est donc pas possible de fournir des informations officielles plus détaillées que celles qu'elle fournit déjà.
En ce qui concerne la longueur des procédures, la communication de 2007 indique les mesures à prendre pour garantir l'amélioration de la gestion et de l'efficacité des procédures d'infraction, notamment des priorités plus ciblées, l'amélioration de la programmation, la fixation de critères d'évaluation et l'utilisation de méthodes complémentaires telles que le projet «EU Pilot». Il faut cependant du temps pour introduire ces mesures dans tout l'éventail des travaux de la Commission et il ne sera possible de mesurer les progrès réalisés qu'une fois qu'une période suffisante se sera écoulée pour que les mesures aient eu quelque impact. La Commission répond par conséquent à l'intérêt du Parlement pour l'accélération du traitement des procédures d'infraction mais ne pourra rendre compte des progrès accomplis que lorsqu'une période suffisante se sera écoulée pour que sa nouvelle approche ait donné des résultats quantifiables.

La Commission a donc donné suite à ces points soulevés par le Parlement, en cherchant des moyens d'améliorer les résultats obtenus.

· «Rappelle à la Commission les demandes formulées les années précédentes, à savoir:

· étudier d'urgence la possibilité d'un système signalant clairement les divers mécanismes de plainte disponibles pour les citoyens, qui pourrait prendre la forme d'un portail commun de l'Union européenne ou d'un guichet unique en ligne pour aider les citoyens;

· adopter une communication établissant son interprétation du principe de la responsabilité de l'État en cas d'infraction à la législation communautaire, y compris les infractions attribuables au pouvoir judiciaire, ce qui permettrait aux citoyens de contribuer d'une façon plus efficace à l'application du droit communautaire;» (point 2)
En ce qui concerne le point 1, en mai 2008 un plan d'action a été annoncé [SEC(2008)1882 du 8.5.2008] avec pour objectif de créer un guichet unique virtuel pour les citoyens et les entreprises afin de les informer de leurs droits au sein de l'UE et de les aider éventuellement à exercer ces droits, en réaction à ce que le Parlement avait déjà indiqué dans sa résolution P6_TA(2008)0060. Le plan d'action a pour objectif de simplifier une série de neuf systèmes existants d'assistance au public qui peuvent fournir des informations essentielles sur les droits au sein de l'UE, des conseils individuels sur des questions plus spécifiques et une aide informelle à la résolution de problèmes. Il permettra également d'avoir recours à des mécanismes formels de plainte lorsque cela est plus approprié ou lorsque des méthodes informelles plus rapides ont échoué. Le plan d'action devrait donner des résultats au début de 2010.

En ce qui concerne la responsabilité des États membres en cas d'infraction à la législation communautaire, la Commission confirme qu'une communication donnant l'interprétation de ce principe est sur le point d'être terminée et sera publiée et transmise au Parlement européen à l'automne prochain.

La Commission  donne par conséquent suite à ces points présentant un intérêt pour le Parlement.

· «Demande dès lors à la Commission:
· de respecter l'engagement, pris dans sa communication précitée du 20 mars 2002, de publier toutes ses décisions en matière d'infractions, la publication de ces décisions, à partir de l'enregistrement d'une plainte et pour tous les actes suivants, représentant un instrument indispensable pour lutter contre les interférences politiques dans la gestion des infractions;
· de fournir au Parlement, comme celui‑ci le lui a demandé à plusieurs reprises, des données claires et exhaustives sur les ressources destinées au traitement des cas d'infraction au sein des diverses directions générales;

· de réfléchir à l'instauration d'une procédure plus légère et moins bureaucratique pour la formulation des mises en demeure adressées à l'État membre coupable de manquements, qui permette de tirer parti rapidement de l'efficacité de cette mesure;
· demande en outre à la Commission d'appliquer avec toute la fermeté voulue l'article 228 du traité CE, afin de garantir l'exécution correcte des arrêts prononcés par la Cour de justice»; (point 3)

En ce qui concerne le premier point, la Commission est fermement résolue à faire en sorte d'agir conformément aux critères définis dans sa communication de 2002. Elle continue de publier les informations indiquées dans ladite communication. Elle le fait sur son site web dans les limites fixées par le caractère confidentiel des questions en cours d'examen, reconnues dans la jurisprudence de la Cour de justice.

Comme cela est indiqué au point 1, la Commission a fourni des données relatives à l'allocation de ses ressources qui peuvent être considérées comme suffisamment fiables.
La Commission applique déjà une méthode légère et non bureaucratique pour engager une procédure d'infraction en cas de non‑communication par les États membres des mesures visant à transposer les directives. Cette méthode fonctionne dans certaines conditions qui garantissent l'engagement précoce des procédures ainsi que la cohérence générale des mesures prises. Compte tenu du pourcentage très élevé de procédures ouvertes pour non‑communication qui sont ensuite modifiées dans les quelques mois suivants, on ne gagnerait pas beaucoup à engager davantage de procédures quelques semaines plus tôt pour devoir ensuite clore la plupart d'entre elles très peu de temps après. La Commission considère que les procédures actuelles assurent un équilibre adéquat entre la rapidité et la cohérence des mesures prises.

La communication de 2007 expose les critères d'appréciation qui sont fixés pour les travaux de la Commission en vertu de l'article 228 du traité en vue de garantir la réalisation de cet objectif. Toutefois, en raison du caractère très différent des obligations légales en cause et des investissements parfois nécessaires pour atteindre les objectifs fixés par la législation communautaire, la Cour de justice a confirmé que des périodes plus longues pourraient être exceptionnellement justifiées avant que des sanctions ne soient prises. La Commission suit attentivement l'état d'avancement des affaires qui ont atteint le stade de la procédure en vertu de l'article 228 du traité CE. Elle a donc répondu à l'intérêt exprimé par le Parlement sur cette question.

La Commission a par conséquent accordé une grande attention aux intérêts du Parlement et a pris plusieurs mesures de suivi.

· «Demande en particulier à la Commission si l'insuffisance des ressources au sein des États membres ne constitue pas un signe préoccupant de l'existence de problèmes réels dans le contrôle de l'application du droit communautaire; invite en outre la Commission, dans le cade de l'évaluation du projet [EU Pilot], à vérifier, pour ensuite faire rapport au Parlement:

· que le plaignant a reçu de la Commission une explication claire et exhaustive quant au traitement de sa plainte, que la nouvelle méthode a effectivement contribué à résoudre son cas et qu'elle ne s'est pas, en tout état de cause, traduite par une déresponsabilisation de la Commission par rapport à son rôle de «gardienne des traités»;

· que la nouvelle méthode n'a pas encore retardé l'engagement d'une procédure d'infraction dont la durée est déjà extrêmement longue et indéterminée;

· que la Commission n'a fait montre d'aucune indulgence vis‑à‑vis des États membres en ce qui concerne le respect des délais fixés par elle‑même (10 semaines) et que, à l'échéance de ce délai, la même Commission a communiqué à l'État membre concerné des informations et des délais précis sur son action future afin de trouver une solution rapide et définitive pour le citoyen;

· que le fait que le projet «EU Pilot» n'ait été appliqué qu'à 15 États volontaires n'a pas eu pour effet qu'une moindre attention a été accordée au traitement des infractions concernant les États qui n'ont pas participé au projet;» (point 10)

L'organisation des ressources administratives au sein des États membres est une question dont ceux-ci sont pleinement responsables et qui dépend de toute une série d'éléments de politique et d'éléments budgétaires et organisationnels au niveau national ou infra‑fédéral. Ce n'est pas une question à laquelle s'intéresse la législation communautaire car celle‑ci ne permet pas à de telles considérations administratives de justifier l'absence de respect de la législation en question. Il s'agit donc d'une question sur laquelle la Commission ne peut pas se prononcer.

Comme la Commission l'a déjà indiqué, l'objectif visé par l'expérimentation de la nouvelle méthode de travail proposée (EU Pilot) consiste à trouver plus rapidement de meilleures réponses aux demandes de renseignements et des solutions positives aux plaintes concernant des questions ayant trait à l'interprétation correcte, à la mise en œuvre et à l'application de la législation communautaire dont les États membres sont au premier chef responsables. Le processus ne modifie en rien le rôle de la Commission. Il vise à améliorer la méthode de travail dont se sert celle-ci pour établir des contacts avec les États membres et qui permet de procéder à des échanges d'informations, de résoudre les problèmes ou de tirer des conclusions. La Commission joue pleinement son rôle dans ce processus, continuant de s'acquitter de ses responsabilités en tant que gardienne des traités. Cette nouvelle méthode de travail est en cours d'expérimentation afin de voir si elle permet d'améliorer les résultats. La Commission continuera cependant de décider de la poursuite des infractions non réglées dans le cadre du projet «EU Pilot», notamment par l'intermédiaire des procédures d'infraction. La Commission est, en outre, pleinement déterminée à donner des explications détaillées aux plaignants au sujet de l'utilisation et du fonctionnement du projet «EU Pilot».
«EU Pilot» est une parmi une série de mesures prises par la Commission pour essayer de veiller à un meilleur respect du droit communautaire et à une résolution plus rapide des problèmes qui se posent. L'utilisation du projet «EU Pilot» est destinée globalement à raccourcir les délais nécessaires à la résolution des problèmes. Même si un échange d'informations et de vues dans le cadre du projet «EU Pilot» entre la Commission et l'autorité d'un État membre devait déboucher sur une procédure d'infraction, l'utilisation de «EU Pilot» devrait déjà avoir contribué à une meilleure compréhension des questions en cause, ce qui pourrait permettre un déroulement plus rapide de la procédure lancée ultérieurement.

L'introduction du projet «EU Pilot» ne permet pas à la Commission de retarder les éventuelles mesures de suivi appropriées si le projet «EU Pilot» n'aboutit à aucun résultat positif ou si aucun progrès n'est enregistré. Le délai de dix semaines n'est cependant pas conçu comme étant un délai fixe pour tous les dossiers, mais plutôt comme un élément de référence général permettant de mesurer les progrès globaux réalisés. Ceci est dû au fait que le projet «EU Pilot» est conçu pour traiter une série de questions allant des demandes de renseignements visant à obtenir des informations éventuellement limitées facilement disponibles dans l'État membre, qui devraient donc être fournies bien avant l'expiration du délai de dix semaines, aux infractions au droit communautaire, qui peuvent nécessiter une modification législative, laquelle est susceptible de demander un délai nettement plus long pour être apportée. En outre, la première phase de mise en service du projet «EU Pilot» est destinée à permettre d'introduire et de tester le fonctionnement de cette méthode améliorée. Ce n'est qu'à la lumière de l'expérience qu'il sera possible d'évaluer les performances du système et de déceler d'éventuelles améliorations afin de le rendre plus efficace au fil du temps.
La Commission est résolue à continuer à veiller au traitement cohérent de l'ensemble des États membres et à assurer un respect systématique de l'application correcte du droit communautaire. Les questions qui alimentent le projet «EU Pilot» afin d'être gérées avec les États membres participants ne bénéficient pas d'un statut privilégié par rapport à la gestion de ces mêmes questions ou de questions équivalentes avec les États membres non participants.
Les objectifs de la Commission et les intérêts du Parlement en ce qui concerne le fonctionnement du projet «EU Pilot» sont donc convergents. Comme cela a déjà été indiqué, dans la lettre du président Barroso au président la commission des affaires juridiques du 1er décembre 20008, la Commission prévoit d'établir à l'automne un rapport concernant la première année d'application du projet qui sera transmis au Parlement. Ce n'est qu'à ce moment qu'il sera possible de tirer des conclusions raisonnablement fiables concernant le fonctionnement du système et son évolution ultérieure éventuelle.
· «Demande si, grâce à la mise en œuvre du projet «EU Pilot» et à la diminution de la charge de travail relative au traitement des infractions qui en a résulté, la Commission procède à un contrôle plus systématique et exhaustif de la transposition des directives dans les systèmes législatifs nationaux;» (point 11)

Le projet «EU Pilot» est conçu comme étant un système plus efficace d'échange d'informations et de recherche de solutions aux problèmes qui se posent entre les services de la Commission et les autorités nationales. Ce projet ne réduit pas la quantité de travail que doivent fournir soit les services de la Commission soit les autorités nationales pour répondre aux questions ou résoudre les problèmes. La Commission s'emploie parallèlement à établir une hiérarchie des priorités et une programmation plus claires de son système d'évaluation de la conformité des mesures de transposition, notamment par des améliorations possibles de l'organisation du travail. Le volume des tâches d'évaluation de la conformité dépend également de celui des nouvelles directives qui atteignent la date limite de leur transposition, du contexte et de la nature des directives en question et des autres travaux en cours dans ce domaine. En comparaison du travail d'évaluation de la conformité à effectuer, le nombre de dossiers traités dans le cadre du projet «EU Pilot» est donc susceptible de varier considérablement d'un secteur à l'autre.
· «Demande à la Commission si le projet «EU Pilot» a eu un impact sur le déroulement des «réunions paquet» qui se sont tenues pour les États membres impliqués dans le projet et pour les autres États membres qui n'y participent pas, réunions considérées comme un élément essentiel pour traiter et mener à bien les procédures d'infraction;» (point 12)

Les «réunions paquet» continuent d'être un moyen important d'échanges entre la Commission et les États membres. Le projet «EU Pilot» n'a eu aucune incidence sur le déroulement de ces réunions. En fait, le projet «EU Pilot» et les «réunions paquet» sont des moyens complémentaires de traiter les questions et les problèmes de conformité.
· «Estime que les citoyens de l'Union ont droit au même niveau de transparence de la part de la Commission, qu'ils présentent une plainte en bonne et due forme ou qu'ils exercent leur droit de pétition en vertu du traité; demande par conséquent que sa commission des pétitions reçoive des informations claires et régulières sur les étapes franchies dans les procédures d'infraction menées parallèlement à une pétition ouverte ou, à défaut, qu'elle ait accès à la base de données concernée de la Commission sur un pied d'égalité avec le Conseil;» (point 13)

La Commission reconnaît le rôle des plaintes et des pétitions dans le contrôle de l'application du droit communautaire. Des renseignements concernant les étapes franchies dans les procédures d'infraction sont publiés régulièrement sur le site web Europa. Il s'agit de la base de données que la Commission met à la disposition des autres institutions européennes ou du grand public. Elle est fréquemment mise à jour et constitue une base importante pour la confirmation du stade auquel est parvenue une procédure d'infraction.

· «Rappelle à la Commission que toute correspondance susceptible de dénoncer une violation réelle du droit communautaire doit être enregistrée comme plainte, à moins de relever des circonstances exceptionnelles visées au point 3 de l'annexe de la communication précitée du 20 mars 2002;» (point 14)

Ainsi qu'elle l'a confirmé dans sa communication de 2007 et dans sa réponse antérieure aux résolutions du Parlement, la Commission est résolue à continuer à enregistrer toutes les plaintes comme telles, en conformité totale avec sa politique telle qu'elle est exposée dans la communication de 2002.

· «Prend acte de ce que la Commission a déclaré qu'une directive aussi essentielle que la directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de leur famille de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres n'avait été, en pratique, correctement transposée dans aucun des États membres; note que la Commission avait reçu plus de 1 800 plaintes individuelles concernant sa directive, en avait enregistré 115 comme plaintes et avait ouvert cinq procédures d'infraction pour faute d'application correcte de la directive; porte au crédit de la Commission la collaboration efficace et la transparence dont elle a fait preuve vis‑à‑vis du Parlement concernant la directive 2004/38/CE; partage l'approche proposée par la Commission, qui prévoit la vérification permanente et exhaustive de celle‑ci, le soutien aux États membres dans leurs efforts pour garantir une application pleine et correcte de la directive par la publication d'orientations ad hoc au cours du premier semestre 2009 et l'ouverture de procédures d'infraction à l'égard des États membres dont la législation nationale est contraire aux dispositions de la directive; exprime cependant de sérieuses préoccupations quant à la capacité de la Commission à jouer son rôle de «gardienne des traités» et à la possibilité offerte au Parlement de vérifier la politique d'enregistrement des plaintes menée par les différents services de la Commission;» (point 15)

Dans le cas particulier de la directive 2004/38, une grande partie de la correspondance reçue concernait des demandes de renseignements qui ne constituaient pas des «plaintes» au sens de la communication du 20 mars 2002 et qu'il ne convenait donc pas d'enregistrer comme telles. Le soutien du Parlement en faveur du programme d'action que la Commission devra mettre en œuvre pour résoudre toute la série de problèmes recensés dans l'application correcte de la directive est apprécié.
· «Demande instamment à tous les services de la Commission de tenir les plaignants dûment informés des suites données à leurs plaintes à l'expiration de chaque délai (mise en demeure, avis motivé, saisine de la Cour ou clôture du dossier), de fournir, le cas échéant, des recommandations sur le traitement du dossier via des mécanismes de règlement des conflits différents ainsi que de motiver leurs décisions et de communiquer cette motivation de manière détaillée aux plaignants, conformément aux principes énoncés dans la communication précitée de 2002;» (point 16)
La Commission est résolue à tenir les plaignants pleinement informés des principales décisions prises au sujet de leurs plaintes. Ceux-ci ont la possibilité de communiquer des informations ou des explications supplémentaires à chaque stade de la procédure, y compris lorsque la Commission a l'intention de clore un dossier. La Commission est en même temps tenue de respecter l'obligation de confidentialité de l'enquête, qui fixe des limites aux informations qui peuvent être fournies. Ces contraintes ont été prises en considération lors de l'adoption de la communication de 2002.

· «Se félicite de l'intégration progressive, par la Commission, des résumés des pétitions présentées par des citoyens, publiés conjointement aux principales propositions de la Commission; recommande que ces résumés soient accessibles par un point d'accès unique et juge inacceptable qu'ils disparaissent une fois que la procédure législative est clôturée, alors que c'est à ce moment qu'ils intéresseraient le plus les citoyens et les entreprises;» (point 17)

Les résumés des pétitions présentées par des citoyens, établis par la Commission, restent accessibles une fois que la procédure législative est clôturée. Afin de faciliter l'accès à ces résumés, la Commission s'emploie à créer un point d'accès unique via EUR-Lex (OPOCE). Les résumés en question ne concernent et n'expliquent que les propositions de la Commission. Ils font donc partie des propositions de la Commission mais pas du texte législatif une fois que celui‑ci a été adopté.

· «Note que les juridictions nationales jouent un rôle de premier plan dans l'application du droit communautaire et appuient sans réserve les efforts déployés par la Commission pour identifier les stages de complément de formation qui pourraient être proposés aux juges nationaux, aux praticiens du droit et aux fonctionnaires des administrations nationales; souligne que cet appui est essentiel au sein des nouveaux États membres, en particulier pour l'accès aux informations et à la littérature juridiques dans toutes les langues officielles; souligne la nécessité d'apporter son concours à une amélioration de la disponibilité des bases de données concernant les jugements des juridictions nationales relatifs au droit communautaire;» (point 22)

La communication de 2007 confirme l'intérêt que la Commission porte au fait d'encourager la formation initiale et tout au long de la vie des juges nationaux et des fonctionnaires au droit communautaire. La Commission a récemment adopté un rapport concernant le rôle du juge national dans le système judiciaire européen, qui traite également de la nécessité de dispenser une formation professionnelle en droit communautaire aux juges, sur la base d'un questionnaire qui a été adressé à tous les juges de l'UE (réf. P6_TA(2008)0352). La communication de la Commission de novembre 2008 sur la mise en œuvre de la coopération renforcée de la Communauté européenne avec les juges a été annoncée dans le domaine du droit de l'environnement, secteur dans lequel il est prévu que la Commission octroie une aide en faveur des actions de formation en 2009.
· «Invite la Commission à veiller à ce qu'une plus grande priorité soit conférée à l'application du droit communautaire en matière d'environnement, compte tenu des évolutions préoccupantes révélées dans son rapport et dans les nombreuses pétitions reçues dans ce domaine, et recommande, dans ce contexte, de renforcer les contrôles de l'application du droit et de donner des ressources suffisantes pour ce faire aux services concernés; se félicite de la communication de la Commission relative à l'application du droit communautaire de l'environnement [COM(2008)0773], première étape dans cette direction;» (point 24)

La Commission se félicite des remarques positives concernant la communication de 2008 relative à l'application du droit communautaire de l'environnement. Elle considère qu'elle est plus susceptible de parvenir à une meilleure application grâce aux priorités fixées dans sa communication. Comme indiqué dans celle‑ci, la Commission a élaboré et renforcé ses mesures visant à garantir le respect de la législation dans ce domaine et entend poursuivre ce processus.

· «Prend acte de ce que la Commission […] a procédé dans le rapport annuel examiné à une illustration des actions prioritaires qu'elle entend mener dans certains secteurs déterminés dans la gestion des plaintes et des infractions; […] invite la Commission à accélérer le traitement et, le cas échéant, la clôture des procédures en infraction qui empêchent les États membres d'investir dans des infrastructures qui pourraient affecter la mise en œuvre du plan européen de relance économique; demande à la Commission de fournir aux commissions parlementaires compétentes un plan détaillé comportant des délais et des échéances pour les actions spécifiques qu'elle entend mener dans ces secteurs;» (point 4)

Pour la première fois dans le rapport annuel examiné, la Commission a fixé des priorités claires pour les différents services. Le rapport annuel de cette année décrira les travaux effectués s'agissant des priorités recensées l'année dernière, ainsi que les progrès accomplis sur les mesures prises. Les priorités pour la période 2009‑2010 seront elles aussi indiquées.

En ce qui concerne la planification détaillée des mesures prioritaires, il convient de rappeler qu'en raison de la nature des procédures d'infraction, la Commission travaille sur la base de critères de référence généraux et de critères d'évaluation au cas par cas des événements qui se produisent et des progrès accomplis. Si des instruments de planification sont utilisés pour le fonctionnement des différents services, ils n'ont cependant pas de statut officiel et ne servent qu'à des fins organisationnelles internes.

La Commission attache la plus grande importance au plan européen de relance économique et accordera la priorité aux mesures visant à soutenir la mise en œuvre du plan, toujours dans le respect de toutes les exigences pertinentes du droit communautaire.

· «Prend acte de ce que, parmi les nouveaux cas d'infraction apparus en 2007, 1 196 concernent l'absence de notification des mesures nationales de transposition de directives communautaires; juge inacceptable que la Commission doive s'octroyer un laps de temps de douze mois pour traiter des simples cas de non‑communication de mesures de transposition par un État membre et demande à la Commission de prendre des mesures automatiques et immédiates en ce qui concerne les cas de ce type qui n'exigent ni analyse ni évaluation (point 5).»

Les cas de non‑communication sont des cas prioritaires selon la communication de 2007: des efforts particuliers sont déployés pour les régler le plus rapidement possible. Une période de 12 mois est le délai fixé pour la saisine de la Cour de justice. Ce n'est donc pas un délai accordé pour de tels cas. La saisine de la Cour est souvent décidée plus rapidement et on s'emploie à optimiser les progrès réalisés. Comme le règlement de ce type d'affaire demande généralement quelques mois plutôt que quelques années, il serait peu probable que l'accélération des premières étapes des procédures d'infraction ait beaucoup d'effet, parce que la grande majorité des infractions, et de loin, auraient de toute façon été réglées avant que la Cour ne rende une décision. Dans les autres cas, la transposition est alors généralement bien avancée et il est peu probable qu'une décision de la Cour ait une grande influence sur l'exécution jusqu'au bout de ce travail de transposition.
· «Estime qu'il n'y a toujours pas de procédures claires en place pour véritablement poursuivre un État membre devant la Cour de justice du fait d'une infraction au droit communautaire à laquelle il a été remédié entre‑temps et obtenir réparation pour de précédents manquements et omissions; presse la Commission de présenter de nouvelles propositions (avant la fin de 2010) pour parfaire l'actuelle procédure d'infraction de manière à tenir compte de cette situation inéquitable;» (point 6)

Selon la jurisprudence de la Cour de justice, la procédure visée à l'article 226 du traité CE ne peut pas être invoquée s'il a déjà été remédié à l'infraction et si celle‑ci a épuisé ses effets au moment de l'avis motivé, la finalité d'une telle procédure étant de modifier le comportement de l'État membre et non d'enregistrer qu'un manquement a eu lieu par le passé. La Commission ne peut donc pas utiliser la procédure d'infraction existante pour obtenir un arrêt de la Cour sur une infraction au droit communautaire à laquelle il a déjà été remédié. La procédure d'infraction visée par l'article susmentionné du traité permet à la Cour de justice de rendre une décision concernant l'existence d'une infraction au droit communautaire mais ne contient aucune disposition relative à la réparation. De même, le pouvoir de la Commission de saisir la Cour de justice est limité aux formes d'action prévues par le traité. Des actions en dommages‑intérêts ou réparation des effets de l'infraction d'un État membre au droit communautaire peuvent être intentées, conformément aux dispositions nationales applicables à ce type de demande, devant les juridictions ou tribunaux nationaux, ce qui permet de saisir la Cour de justice d'une demande de décision préjudicielle sur des questions d'interprétation du droit communautaire.

· «Estime, comme la Commission, qu'il conviendrait de prendre plus de mesures préventives pour éviter les infractions à la législation communautaire par les États membres; encourage la Commission à accepter les demandes spécifiques formulées par la commission des pétitions pour éviter que des dommages irréversibles soient causés à l'environnement et regrette que la réponse de la Commission soit trop souvent qu'elle doit attendre une décision finale des autorités compétentes nationales avant d'avoir compétence pour agir.» (point 25)

Comme cela a déjà été indiqué, la Cour de justice a fixé des critères stricts qui doivent être respectés avant que des mesures provisoires ne soient accordées. Ces critères empêchent la Commission d'intenter tout un éventail d'actions exigeant des mesures provisoires. Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, la Commission n'a d'autre choix que d'attendre que l'État membre qui enfreint le droit communautaire agisse afin de le traduire alors devant la Cour. La Commission peut utiliser d'autres moyens informels, ce qu'elle fait, pour mettre en garde les États membres au sujet de futures infractions éventuelles lorsqu'elle dispose d'informations suffisantes et qu'elle a des raisons de penser que ce type d'intervention ne fera pas plus de tort que de bien.
------------

� Communication de la Commission au Parlement européen et au Médiateur européen concernant les relations avec le plaignant en matière d'infractions au droit communautaire [COM(2002)141].
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